
CONSTITUTION
DE

L'ETAT DE LA LOUISIANE.

PREAMBOUL.
Nous, le peuple de l'Etat de la Louisiane, tablis-

sonu et dcretons cette Constitution.
TITRE PREMIER.

ISTRIBUTION DES POUVOIRS.
Art' lj.Les pouvoir% du goiivernenientdel'Etat

de la L Sliane contdiviss en trois dpartements dis.
tincts.

Chacmo le ces dparlements est confi un corps
particulier de magistrats.

Le povioir lgislatif est attribu un corps parti
clier; le pouvour exdcutif un autire corpli, et le pou-
voir judicaire un troisime corps.

Art. 2-Aucun de es dpartementas, ni aucune
persone remplisseant danes l'unn d'eux une place quel

conque c ls pouvoirs qui appartieenec
opr l'un des deux autres, iAs e n'est dcans les cai

i rc . 7us c diaprs exprees e Aulet.
TITRE Il.

POUVOIR LEGIRSTI TIF.
Art. 3.-Le pouvoir lgilati Lde l'IEtat est confi 

deux Chambres distinctes qui s'appelleront, l'une
Clhambre des Reprsentants, l'autre : Senat, et qui,
runies, porteront ce titre: Assemble Gnrale de
lEtat dela Louisiane.

Art. 4.-Les membreso de la Chambre des Repr-
entanets exerceront leurs fonctions pendant une p-

riode de deuxe annes, partir de la cwtcre des leu-
tions gnrales.

Art. i.-L'lection des Reprisentancts aura lieu
touis les deux ans, le premier lundide novembre, et
elle ne durera qu'un jour. L'Asiemble-GQrale se
runirm annuellement, le troisimelundidejanvier, 
moins que cette poqaue ne soit change par la loi La
session des Chambres aura lieu au sige du gouverne-
tuent.

Art. 6.-Tout lecteur reconnu comume tel par cette
Constitution, elt ligible l'Assemble-Gnrale.
Nul nu sera Reprsentant ou Sflrateuir si, l'poque

e con lection, il n'est lecteur, soit du distruct ce-
rsentat suit du district senatorial qui l'a nomm.

Art. 7.-L'lection des membres de l'Assemble-
t,rale sera tenue dans les diverses circonscriptions

lectorales tablies par la loi. La Ligivlatuire peut d-
lguer le pouvoir d'tablir des circonscriptions lecto-
rales aux autorits de paroisse ou aux autorits mii-
cleripors.

Art. .- La reprsentation, la Chambre dec Re-,
prrentantes, sera gale et uniforme. Elle sera rgle
sur la base de la population totale de chaquo paroise
del'Etat Chaque paroisse aura au moius on Repru-
sentant. Aucune nouvelle paroisse ne sera cre avec
un territoiremoindre de six cent viangt-cinq roilleR
carrs, ni avec une population inferieure au chiffre qui
lui donnerait droit h un reprsentant. Il ce sera pouit
oeon plus cr de nouvelle paroisse quand, par l, rne

autre paroisse doit (tre prive de l'tendue de terri.
loire et du chiffre de population exig commne ci-

Lep remier dnombrement que feront excuter les
autoritl de l'Etat, en vertu de cette Constitution. au-
ra lieu en 1853; le second en 1858, et le troisierue r
1865. Aprs cette dernire anne, IAssemblr-O[
urale indiquera de quelle manire doit tre opr le
recensement, pourvu qu'il ait lieu une fois aoe moins
ti'ui le. dix uns, afin (le convtator la population totale
de chaque paroisse et de ulclue district lectoral.

A la premire session rgulire de, Chambres qui
oivra chaque dnombrement, I Lgislatuire rparti-

ra la reprpselntation entre les uibfereutes paroisses et
les divers districts lectoraux, en prenant pour base
la population totale. Un diviscur era dtermin, et
chequc paroisse et district lectoral aura le nombre de
cepre=nacnts auquel lui donneru droit sa populatiuo
tutole, et en outre un reprsentant pour toute fraction
qui excedera la mniti du diviseur. Le nombre des re-
prsentants ne dpassera pus! cent ct oe sera pas
moindre de soixante-dixe. a reprsentation ait Snat
et s la Chambre des Repruentaccts restera comme
elle est maintenant tablie par la loi. iusau'4 c- que
la rpartition soitexcutee et que les lections qot la
suivront aient lieu, conformoment au premier dnom-
brement ci-dessus ordonn.

Les limites de la paroisse d'Orlans boit agrandiel
de manire comprendre toute la ville actuelle de la
Nle-Orlans, y compris cette partie de le puroi1ss
Jefferson, comaoe autrelois sous le toot (le ville de
Lafayette.

Toute cette partie de la paroisse d'Orleans, situe
sur la rive gauche du Miissienpi sera divise par la
Lgislature en dix districte reprsentatifs au plus ; ut
jusqu' ce qu'ue nouvelle rpartitiouuit liea , confor-
mentent au premier recensement qi doitc ,.perer ci
vertu de la presete Constitution, cette partie de la
ville de la Nlie-Orleanm, qui est comprise dans lue an-
cienneo limites de la ville lue Lafayette, formera le
dixiime district representatil. concourra nommer
les Senateurs de la parouise dfOrleance clceiua deux
repesentants sur les troise q nommanit, conforme-
ment l la loi, la paroisse de . ellercou. Les ,trfes di%.
tricts representatcsf resteront c" qu'ilu sont mainte-

Art. 9--La Chambre des Representants nommura
sui Orateur et ses autresofhiiers.

Art. 10.-Aura le droit de voter, tout homme librer
et blanc, qui a atteint lirge de vingt-cn at . qui a e e-u
eide dans IEtat durant les doeze mois qui out prece- n
de immediatement Irelection, et les six derniers dans d
la paroinse o ili se preosete pour voter, et qui sera
citoyen des Etats-Unis. L electeur qui sera tran.por-p
te d'une paroisse dans une autre re perdra pas le droit P
qu'il avat de voter dans la premire, avant de l'avoir
acqi: dans tc seconde.

lrelelrgrfrrepoueerejeeuiera, neuf les cut die
rrairieeed re poudrd viuiatiu de luordre publuce
k tre arretes lorsqueics assistent e une election, 

1erl n'
se rendent au eu oit elle est tenue, ot qu'ils

ret. i1.-Le Legislature ordonnera par une cid
speciale, que les noms et le domicile de toes les elec- te
teure de la ville de la Nile-Orleans soient entegistres, tic
ainu qrc'ils puisent exercer le droit de suffrage; Ien-
registrement ne devra rien coter I l'loctureer. qi

Art. 12.-Le. soldats faisant pertie de P'armee des di
Etats-Unis, leu marins et les soldats de marine atta- v-
ches e la maurne de guerre des Etats-Unis, les men- (I
diantr, les interdits et les personnes convaincues d'un ar
cirme quelconque, entrainant la peine des travaux
mresr, erpeuvent voter aucune election tenue dans p,
cet Etat. p

Art. 13.-Nul ne peit voterr. i une election quel- er
conque, en dehors de la paroisse de sa residrrcce, et,
danu les villes et village divises en circonscripteios Il
electoraues, en dehors de la circonscription electorale L
de sa residence. .

Art. 1.1.-Les membres de Senat seront nommes
pour une periode de quatre annees. Le Senat une e

0 foii reuel, aura le pouvoir ddeueignerses officiers. r.
Art. ii.-Chaque fisu que la Legislature repartira l

lt represertation i la Chambre des Represerretre, te
elle divisera PEtat ru districts senatoriarx. Auruer e
pareisse, la paroisse d'Orleans exceptee, ne pourra 4
tre diviser pouria formation d'rrr district senatrrial. i
Quand ute nouvelle paroisse sera ereer, elle sera an- rr exre aur district senatorial d'o provient la plus gran- 
de partie de son territoire. e r un district contigu, ac t
choix de la Legislature; mais elle rre pourra jamaie .
tre annexte plus d'un district Le nombre des se-
nateurs sera de trente-deux, et is seront repartis entre I
les diffrents districts senatoriaux selon la population t
totale que renferme chaque distriet. Neanmoirce, au- e
eeneparonsse e aura plus de cinqsenateurs.

Art. 16.-Danm toute repartition senatcriale, la pi-
pulation de la Nle-Orlecns sera dedecite de la popu- c
lation de tout l'Etat, et lechiffe qui restera sera dii-,
vise par le nombre vingt-sept. Le resultat obtenu par r
ce moyen deviendra le diviseur senatorial, lequel don-
nera c un district senatoral droit un senateur. Les r
districts seront formes soit de sim les paroisses, soi c
de paroisseeaontigces, ayant une population qui de- r
vra se rapplocher le plus possible du diviseur repre-
sentant un Snateur. Si dans la repartition, une la-r
roiuseou nec district manque d'un cinquirme de popu-
latiou pour atteindre au diviseur, on excde ce divi-
ser dans la proportion d'un cinquime, il sera permis -
alors, mais seulement dans ce cas, de former un dis-
trict quei n'aura pas plus de deux ccncteurs. Lne fois
un Senateur elle, la dure de ses fonetions re pourra
jauais tre reduite par suite d'une rpartition nouvelle.
Lorsque le denombremient de la population aura ete
accompli, conformeeuent larticle S de cette Consti-

lution, la Legislature cre pourra voter aucune loi
avant d'avoir reparti la repreeentation dans les deux
Chambres de l'Assemblce-telerrcle.

Art. 17.-A la premire session de l'Assemblee-
Getierale qui suivra la mise en vigueur da cette Con-
etitution, les Sernateurs "erort divises aue sort et par
egaler parties en deux classes : le mandat des Sccra-
tcurl de la premire classe expirera la fin de le se-
conde annee, et celui des Senateurs (rL la seconde

lasse la linde la quatrime alnece, de sorte que la
moitiedu Senat sera renouvelee tous les deux ans et
qu une succession reguli-re sera maintenue. Quand
un district elira deux Senateurs ou plus, ils tireront

entre eux au sort et leur mandat respectif epuirera
selonla claue qui leur est elule, i la fle de la
de et de la quatrime annee.

Art. 18.-La premire election de Senatours sera
r generale dans tout I'Etat et aura lieu cei meme temps

(tue Pelection generale desRRepresentants. Aprs cette
trertminre election genemrle, il y CI auraeune autre tous
les deux ans poer remplacer les Secrateurs dont lo
mrandat nera raptrer.

Art. 19-Obaque Chambre de l'Asscmblee Cece-
rale devi, tre en quorzuer pour proceder ees tra-
vaux; une majorite des membres de chaque Chane-
breconstituera le quorum. S'iln'yaqu'uneeminorite
presete, elle pourra s'ajourner de jour en jour et sera
autorisee par la loi contraindre les absents sree-

Art. 20-Cbaque Chambre de lAssemblee Gene-
ralejugera si les conditions requises pour Pelection
de ses membres ont ete rempres. La loi determinera
la manire de proceder, toutes les fois que la validite
d'une election sera contestee.

Art. 21-Chaque Chambre de lAssemblee Cece-
rale aura la faculte d'adopter un rglement, de punir
les membres qui violeront l'ordre, et mme, b la majo-
rite des deux tiers, d'en ordonner I'expulsion. Cepen-
dant, la mme faute ne devra jamais tre frapper
d'eun double cbtiment.

Art. 22.-Il sera dresse un proecs-verbal dei deli-
berations de Chaque Chambre de l'Assemble Gne-
rale, lequel sera publie toutes les semaines. L'appel
nominal sera, la requte de deux membres et quelle
que soit la question, inscrit au procs-verbal.

Art. 23.-Chaque Chambre aura la faculte d'ordon-
lier lemprisonnement de toute personne, ne faisant
point partie de la dite Chambre, qui violera lordre ou
tiendra cue conduite inconvenante en sa preseance, onu
bien qui cherchera b entraver les deliberations. La du.

ree de cet emprisonnement ne depaseera pas dix jours
pouer une seulie et mme fauet.

Art. 24.-Aucune Chumbre ne leurre, pendant la
seession de l'Ausemblee GeneraIe, s'ajourner sansu le
confentemenut de l'autre pour phiu de treinjours, ni
changer, sans ce mme concours, le lieu de sei

Art. 25.-Les membres de l'Asembide G(nrale
recevront du trsor public une rmunration pour
leurs services, laquelle sera de quatre plastres paroeur
pendant ladure de la session, y incluse etemipnqu i
xettent peu rse rendre an lien du Pige de la Lcgis-

latureceonme pour s'en retourner. La rmuneration
pourra tre augmntexue on riduite par la loi, mais
ateitceangementnatuura lieu cet gard tant quuI
mandat dee membres de la Chambre uues Rlejur6sen-
tais qui auront dcrt l'a mti guxnxtitt oiu la diminu.
tien de traitement re nesa point expir.

La dure des sessions lgislatives sura borne iu nue
priode de soixantejours partir uic l'ouuerture des
Chambres; toute mesure votee aprs cette puriode se.
ra nulle et de nul effet. Cette disposition ne suapplique
pu la premire Lgislature qui se runira aelru l' a-
doption de cette Constitution.

Art. 26.-Les memubres de l'Assemble Gnerale
tue peeerentjeanais,esauf le casde terahtsoc, due crimec

dne vielation de l'ordre puiblie, tre urredudu peedant
u'ile remplissent leurs devoirs l la Chambre la-

tuelle ils appartiennent oe qu'ile sent en route soit
pour ee reu au lieu xes cessions, suit pour en re.
venir. On ne pourra pas, cn delore de la Logis.
lature, leur demander compte den discours qu'ilI ai-
ront prononcs dans lune o le'autre Chambre.

Art. 27.-Les snateurs et reprseutans etepeuvent,
durant laupriode que doit remplir leur mandat ni m.
ae dans I ene qui suivra l'expiration de ce mandat,
etre nomms oet lus aucune lonection civile salarie
dpendant det'Etat, laquelle aerait et ordee ou dont
la rmuntration aurait t augamente pendant la dit.
re de leurs fonetions. ls sonet n eanmoins ligibletraux
places coumises l'lection populaire.

Art. 28.-Aucune personne charge, l une poque
tueleeeque, de la perception des taxes, soit pour l'E-
tut, ceit pour une paroisse on une municipalit, on -
quti le" deniers publics auront t deune faon ou
t'autre contis, tue era ligible l'Asemble
Gnrale, lt une place salaribe ou e un poste lue-
norillque dependantd de 1Etat, si elle n'a pralablement
obtenu une quittance pour le montantdes taxesqu'elle
aura perques ou pour les fonds publics qui lui auraient
tu confie.

Art. 29.-Aucun bill ne deviendra loi avant d'avoir
t lue trois jour. diffrents dans chaque Chambre de
l'Assemble Gnrale et d avoir t librement discu.
t. Cependant, en uas d'urgence, la Chambre o le
uill est pris en considration, peut, la majorit des
quatre cinquimes des membres, carter le rglement
si elle lejuuge propos.

Arct.30.-Ln Chambre des Reprsentantsa rasen
le le droit de proposer les bills dont Ilobjet est la per-
ception du revenu; mair le Snat aura la facult de
proposer des amendements comme p 1ut leu bille ordi-
naires, pourvu que nous pretexte de ceodification, il
n'introduise aucune nouvelle disposition trangire
la perception du ureveeu.

Art. 31 -L5 Aseemble Gnrale indiquerappr une
loi la source d'od mancront les ordres dlectuon pour
ourvoir anux vacances qui surviendront dans elune etPautreChambre, ainsi que la manire dont ces ordres
seront donns.

Art. 32.-Le Senaet tatuuera par ouiu et par cut sr
lauconircnation ouu le rejet tds ofliciers que le Gouttver.
reur doit nomtner avec le crwutours du Seiuat. Les
noms des Senateurs qui votoront pour eut uottrc une
uuv qtuuuutuelconque,serunt insuritsdans nuvujour-
utl tenu t cr etlet et qui vera pu liu t lauin de,.slauu1ue

Art. 33-leu bulletinc d clevin. le, membres de
lAssemble (.nuurale seront trauitruuu. auu Sieuritaire
d'Etat.

Art. eut I.lection rgulire d'un S
uateurauCongrus des Etats.Unis doit avoir lieu, les
tutembrer de VAssembce Gcnrale ve runiront dans
l'enceinte le la Chambre des Repror entants, le lundi
qui suivra Poivuerturedu la sestiont lgitlative, et pro.
cuderentt ut ctte lecion.

TITRE IIL. reci
POUVOIR EXCUTIF. ug

Art. 35.-Le pouvoir excutif bupreme est con e x a P i
tIt magietrat qui portera le titre de Gouverneur de 1
lEtat de la Louisiane, et qui restera quatre aes en ui
lonctions. Le Gouverneur sera lu, ainsi que le Lieu.
teuiant-.Gouverneur nonitiut poier la mme priode, de

citimaiice suivantie p:
Les elcttec eccnnuis com tellu, ayant Irait de chs

voter .cllection des Reprsentants, voterou t aIIusi 1
pour uc Gouverneur etue Lixiatei ltc.C veruleur, ii aut
lpoque et l Fendrait o ils votentpour les Reprc -
seiitaxits. Le bulletins de chaque lection seront
cellexet transmis par e'ofiicier clIirgiice devoir au 1
Sicrttaire d'Etit, qui les remettra 1Oxrateur de la de
Chambre des Reprsentants, e duximejour de la M i
scssion de 'Assetimblec Gnraleiquicuiivra la dite Ia
clection. Les membres le lAuxmbl (iunxrale se flet
rcuniront dans xlenceinte (e la Chambre des lepro- car
sentants pour examiniretcompterles voes. La per dit
sonne (lui aura rtequ IL plus grand nomabre de vuix
pour la place de Gouverneur sera declaruc dement
chie. Si, nanmuoins, deux personnes, ou plus, obtien- au.
nent pour la place de Gouverneur unccnre de voix lec
gal, et (Ille le chilfre des suffrage. qu'elles ont ainsi Oc
reus boit leplusconsidrable, l'une d'elle sera immc- ]a
diatemnent nommie Gouverneur par le vote runi des C,,
membres de l'Assemblie Gnrale. La personne quiloo
aura reu le plus grand nombre de voix pour le postee
de Lieutenaitxt-Gouverneur sera Lieutenant-Gouver

ieur; mais si deux personnes, ou plus, obtiennent
pour c xtte mme place un nombre de voixigal 

e
t que Sc

le chicfre des suffrages quieilles ot ainsi reus soit le Fi
plus considrable, I'une d*elles scra immtdiatement x co
nomme Lieutenant-Gouverneur par le vote rcuni St
des membresde d Aixsexiblce Genrale.

Art. ti.-Nul tie sera ligible ic la place de Gouver-
tieur nu de Liec'ecxcc-loccxrneurti ilatteint l:i- ici
ge de vingt fuit airs, s'ix na t citoexi de LEtatpec- c.
ditut quatre ais, et s'id nya riside pendant les quad

tre annes qui oxi immcdiatement prcci4
d 

son x lec-
tien. p

Art. 37-Le Louverneur entrera en fIctions le an
quatrixme lundi du mois de janvier qui suivra icmm. d
diatement sonit letion, et continuera il exercer ses de- Iu
voixrs jxlut 1u ndi qui cxivta iinmmdiatemeit le jouer q
que on successeur aura t dclarui ducieit i u et
aura prete le serment requis par la Constitution

Art. 3i.-Le Gouverneur ic pourra pas i tre reilx il
pour les quatre anes qui suivront ]*expiration de lat

priode pendant laquelle iI aura exerc ses foctions e
ci ctte qualitt
Ar. l3 Aucun membre du Congrs, iti axcne Pl

ierionne rmuiplisxaIt des fonetion. dpendant dix 1p

LttUi e sera eligible la placede Gouverneur i
oit de Lieutenant lc ouverieur. l i

Art. 40.-Dans le ews o le. Gouverneur serait misa
en arcueation, oc serait mort outu detito fuse
rait or serait incapable d'tablir qu'il remplit les co- qx
cluticts equisesii pouri hi placec, ou aiuiait tic- -

cxsioo secserait clxeitt de l'Ecxi, lt's atitributtons
et lex devoirs de sa place passeront ani Lieuctiant.
Gouverneur por la priode inacheve, onjxii1 -

i  
c'

qcele.oxverneitr, absent ox mixen accusation oitdI a
retour ou acquitte. Li Legislattiredevra pouvoir aux
divcrs cas de destitution, de mise en accusation, de

Smort,d dxdemission, de coc accomplissement des cox-
i ditions requises, qui laisseront vacantes les places de

Gouverneur et de Lieutenant-Gouvernieur, et indiquer
I officier qui remplira les fonctions de Gouverneur.

t Cet officier en exercera les devoirs exjcxqu ce que les
empilicements preccx dans cet article aient cesse, Il
jusquc l 'expiration de la periode des quatre annees. .

Art. 41.-Le Lieutenant-Gouverneur ou tout autre i

officier remplissant les fonctions de Gouverneur, rece- Il
vra ,edant sait administration, le imime triitemetIt d

r qucacrait touche le Gouverneur s'ilit reste in place. I
Ait. 42.-Le Lieutenant-Gouverneur sera,en vertu

t e sa place, president du Senat; mais i lie pourra vc -
t ter que puce departager les suffrages. Lorsquil sera c

ippele ' remplacer le Gouverneur ou qu'il xc porrcc 1
pas presider le Senat, les Senteirs choisiront parmi i
eux un presidxl par interim. I

Art. 13.-Le Lieutenant-Gouvertiur, quand il pre-
sidera le Senat, recevra tuie retribtiion egale i celle

s qui aura ete alloee pour la mxme periode 'Orateur
ie li Chambre des Representants, et pas davantage.
c Art. 441-Le ttoxverecik a le pouvoir d'accorder
a les sursis pol, tout delit comiis dans i IEtat. A lex-

liception iict cas d'imiedee il pourra, avec le colx. >e senternent du Seitat, accorder aux parties conidamnees
i- leur prdon et la remise de leurs amendes. bans les
i uas de trahison, il poudra accorder titi cursisjusquitt
x lt fin (e la session suivante de Il Assemilbe Generaie,

laquellc a scule le pccvoir de paidonner.
t- Art. 45--Le Gouvcexereur iecevra, t certaines epo- I
t- quesdeterminees, une reiribtion qui neisera c i aug-
xr nientee ni diinuec durant Li periode poui laquelle il
a- auraIxteielii.
e- Art. 46.-- Le iouverxecuui scia le commandant en
le (hemde l'aiieetie la tariiie (le cet Etat, ahisi que
la de la milice, except le cas oi les forces xlec l Lni.
et siane seraieitappelees au servicedes Etats-Unis.

cd Art. 47.-hxnoxmera, avec le coucours du Senat,
nt toits les officiers dont les fonctions socit etabliex par
ra cette Constitution, et dont le mode Z nomination

n-incl, pax xutreemcct ludique. CependxntlaI Leixii.lciue
aura le droutcde Pocrxie le xmode decnominaiontu c

ra toutes les autres places creees par la loi.
ps Art. 46.-Le Gouverneur a kt pouvoir du nommner

le aux places qui deviendront vacantes dans l'intervalle
il des iexict dc Senal, et dans ce cas il accordera les
Io commisionx qui eupieronth lu fin de la session sui-

vnexl, xmuins qu' ix 'y boit cutrementlpeuccu dans
te- cette Constitutiun. Aucune personne prcsentee par le
ra- Gouvernexr et iejetee par le Senat, ne pourra tre
ir- nommee aux mcmes fonctions apres l'xjournementxdu

ite Snat.
tra Art, 49.-Le (J ouvernour peut demander des ren-
x- seignemtents par exrit aux officiers du departement

executif suc tout ce qui a rapport aux devoiride
e-leursclcgex rexpectivex.

in Ait. r0.-Il ternsmetta de temps -h autre, l'
A
s-

era semblee Generaie, toutes les informations necessaiiesi
lite sur la situation de cEtat. et appellera soi attention

sur les mesures qu'iljugera convenables.
xe- Art. 51.-Il pett, dans les conjectures extraordi-

uni naires, convoquer I'Assemblee Generale au siege du
xio- gouvernement, on dans une autre localite, si lendroit
en- o siege le gouvernement :est devenu ux sejour dan-
pee gereux parle voisinage de l'ennemiou le rgne d'une

epidemie Dans le cas o les deux Chambres seront
eli- en desaccord sur iajournement, le Gouverneur peut

ne- les proroger telle epuque qu'il jugera convenable,
ipel pourvu que la periode ne depasse pau quatre mois.

elle Art 52.-Le Gouverneur veillera ce que les lois
soicnt lfidlement execttees.

lon- Art. 53.-Tout bill qui aura ete vote Ir lies deux
xant Chambres sera soumis ax Gouverneur. S'ill'approe-

ceo ve,'1 pcp t& @a seigxatuex;danxIe cxscoxtrxireil
ex IeievxeSa obebcetiexs le Chxambre o le
du. projet de UIEW oWeex, et xee objectionsxerontcx

inscrites U.r verbal de la
se"aKlee PFui> lt jra- rille r a.nside-
rationrSi, r ea eut 1<, deliocrati- , ],-m dJr'
tiers de tous les mrrrreic elus a la tir- r lIrsslex
s'entendent po r voter le bill, le p 1r , r
transmir, avec les cbjractions du tiverne-ur, itre
Chambre, qui sot tour le reprendrae en
tion; et si le bill ent approuve par les deux a ie,!
tous les ramebrren lus i cete sconde jChambrte, le
projet devierndrr ni. Dana r cn cas, les membres des
decx Chambren voteront par oui et par non, et les

nos Ke ceux qlui votuerrr L respectivement pour et

contre le bill -ronrt inurits au journal do chaque
Chtamlrte. TIut bill ii ne sera pas renvoy par le
(tortverrrrvrr dnslr lI-s lix jours Iles disrtrnrcen excp-
tr.] (lui ria, ttaln iiiaura ete prerente, devien-
dra al ci-ura si Jo i uvertaocer y avait appose sa sr-
grrhtur e, ir moina que Ir Assenrmblett Gnerale, en n

joutruant, ait 1s0alu renvoi u billt ; lars e der-
tiar cas. le projet deviendra loi s'il n'est pa envoye

dans ler trois premiers jours de la Session s oivant'.
Art.4-Tout ordre, ouIte rsolution ou (rut vot-

qox le concours dee.daux Clarnbres, exaept les
pecporitions dajrournement, cera soumis auce
ceur et devra 4tre arprouvr par lui avant dtre mii
i excution. Si le ,ouverour refuse sa sanction, ol
vote des deux tiers des retbres us ta chaque
Chambre de l'Assemble clnerale sera tereaire
porer maintenir la mesure.

Art, 55-il y aura un Secrtaire d Etat, qi restera
on place pendant toute la priode potr laquelle le liou-
vernerir aura te lu. Les archiveh de JEtar seront
dpos et conservs dans les r ureanx du areedraire.
Cet officier tiendra etn registre de tors les actes off-
ciels du, onverneur et lei certifiera r orcanion. 11
devra, quand il en sera requis, soumettre ce rigintre,
ainoi qoe tocs 1er pui= et eretittorta de toni burean,

a l'rr t 'rer C rerte de l'Assembtildv(e rc
et remplir tons les untres devoirs qui lui ieront eru-
mands par la loi.

Art. 56--11 yaura un Trsorier d'Etat qui restera
en fonctions pendant deux ane.

Art. 57-Le Secrtaire d'Etat et le Trrorerr dE-
tat seront rlus par les votants de V Etrt. Danfu le au
ol'oune de ces places deviendrait vacante par suite
de la mort, de la dermission, oi de l'absence du Tr -
sorier ou du Secrtaire d'Etat, le Gouvnerceur or.
donnera une nlection puur remplir la vacan-e.

Art. Ph-Toutes les commissions sront acncrd4e.
au no, de ]Erri de la Louisiane et par sol autorit:
elles porteront le sceau de 'Etat et Id signature du
Gouverneur.

Art. 59-Les hommes libres et blanes de JEter
seront armin et disciplins poar la dufense du terri-
toire. Creaxn qui leurs croyanre- religieuses re per-
mettent point de porter les armes n'- seront pasJcn-
traints, mais iJs seront tenua de compenser prix
d'argent la perte de leurs servceie personnels.

Art. 60-La L-gislature organoera la milice de
lEtao sur le pied qu'elle jugera convenable.

TITRE IV.
POUVOIR JUDICIAIRE.

Art. 61-Le pouvoir judiciaire est confi e une
Cour Suprme, telles Cours infrieure. que la L.
gislature jugera convenable de crrer et aux Justices E
de Paix.

Art. 62-La Cour Suprirume, sauf les case i-aprt t
spcifi.% n*utru qu'uns juridiction d'appel, laquolir
tnbtss"rra tout" lesI affaires na2i laualerdel'bjet

en litigeexcderala sourme de trois ctnte piastres, et
toutes crlles ni la constittittannalitd o'' lu g liti-
d'une taxe, d'un page, d'aun i quloqt quel ;,
bien d cune areode,'dne cinfiecatinta d'une pi-
nalit6 inflige par une ictpouratien trniciijale sera
tise en questiou. La juridiction de la Cour Sitpreri
comprendra, en matirre criainelle, la solution risI
questious (le droit .etulertent, lorsque le crimne inputti
entrane la peine d mort ont les travaux fors, ot
encore lorsque I amrenidt iniligbeexie trois centL ;
piastres. La Legiulature aura le droit d( restrcindre
la juridiction de la Cour Suprtme, en r atie
la solution des questions de droit.

Art. 6:3-La Cotr se onposeia d'
juge-president et de quatre Jagescasso'iie doet la
maujorit consitueta uni quoriur. Le juge-pr sident
recevra un salaire de six tmille piastres, et chacun des
juges-associs un salaire de cinq mille inq cents
piastres par anjusqu'r ce qu'il soit autrement pourveu
par la lot. La Cour Suprsrme nommera ses greffiers.

Les juges de la Cour Suprtme seront clns pour
une prieds de dix anne,.

Aet.64-Lepesidentde laVour Suprmeneraela
par tous les votants de I Etat. La Legr'lature di-
vsera l'Etat en quatre districts, et les elerteurs de
chaque district nommernnet un des juges-asuoaee.
L'Etat, jusquP ce que la Legislature en ait ordonner
autrement, sera divise de la manire suivante:

rREMIER. DISTRIUT.
Parocsscr Plaiuemines et St BIrnarde r k pootwn

de la paroisse dOrl ans 5itile sur la rive droite du
Mississippi: la portion de la ville de la Nouvel'e-Or-
1ans comprise aidesdsous de la ligne qui s'eteid du
fleuve en suivant le mitiea 'le lI rure Jlie jrsqu a
cadal de lt N(eeellr-Orlar n ivant le
dit caiialp!u;qn"an Lai-,

La portion de l vcil Z I ta Ocle situctll

au-decsus de laligne qui deand dutlicore i siv
le milieu la rue, ,liliqjai,'ai canal de. la Nouvelle-
Orleans, et de rl en s ivac it le, dit c ital ilcll:
Lau: paroisses Jeferson, St Jean-Baptiste, p t
Chiarlen, Stn rsAeeruein, ASaromptin
fearelielIntreetruer lereebusner OuretbrciiRi
therville.

Paroisses S t r ty, Washiagton, Livingeton,
Ste HBlrne Est-Bauton-Rouge, Est-Feliriana, Oltest-
Feliciana, Pointe-Coupre, Avoyeeles, Tensaq, Cou
rurdia, Lafey3 ette, Vermillion, ,te Marie, St Martin
St Landry.

liVATRIEME DITRIC:t
Paroiases Ceh'asieu, Rai'id", Saine, N'a chi

reches, jr/r Cadda l Bunei'r, Claiborne, t'o'
Caldwell, non Ournrhitu, il ire
Franklin, Cataioula, Mcdiati I, Carroll, qqi

Art 6t -Le mandat de l'un de -i ex
pirera t J. tin le I alotrcuitirm annee : le iandit du ri
tttere tpirrrt la lia de la quatri me ant e ; reliu

d'un troisicme lit Iu de la sixime auint et cel
dt quatrime r cet fit dela lhuitimre anne le sr .
que tous les deux ail il sera nommn un juge de li
Coir uprrmei

Art. OI-Le Secrrtaire dd Etat, aprs 'rir revu rle
bulletins orkiels (t e la prerrire lection,
immdiatement, en prsernce de deux jrges drpau
et avec lerr cooprration, de d-terminrrur, en tirr paix
sort les noms des quatre randird: quont obtentu te l
plus grand nombre de voix dans leura districts res-
pectillrjqrrel des juaee-associ s devra se retirer q q

r expirraon d'e la 'uce alure, lequel lexpiration de P
la quatritue annre, letrel l'expiration 're b sixime

aeet lequel catnd il lexpiration (le la Iiuitii`me p
a Lr Le Gonverreur rirrtra les rrrnurrruuselorrr
qu(e r sort ura prononc

Arr. t7-Touae raueanc" qui surviendra dans la
Crar Saprrrepar suite td &dmissiori aa autrement, t
srura remplie par une or lection pour la j riude inache-
vre. Cependant si atteiprioude ne dpasse pas jrue
a trie, le droit dt norrrrrir rt:rrr apparrdendra an Gort
verneur.

Art. ijS--La Cour S r la Nouvelle-e r
Ortaurs depuis le fer Il di Jmoi. dot noverl breajdu
qu'

1
r la Iin du mois u e juin insivernent; la 1-i,;

lature alepouvoir d'indiquer les loarlites rd elle derra
sioger pendant le reste de l'aune. La Cour Supruar i
fiendrases sessions commepar lepassra lqu <-
quil y sait autrement pourvu.

Art. 69-La Cour Supriime, ainsi quetcru dersu
juges qui la composent, a l pouvoir, daus le.att are'-
tui sontdrr ressortde sajuridictioa d'apptrd 'e tre

des ordres d'kabeas corpus. r la oilicitation de tort ti
personne arrte en vertu d'un ordrejudiciaire.

Art. 70-La majorit der4jegea composantta Creur t
Suiprt^mie est nvcessairc pour que le tribunal rendu un 1
arrrt. Lorsquepar suite de la rrcusation d'un ourd r
plusieurs membres de lt Corr, tadtrrsion de lit rrajo-
rite devient impossible, les juges non rrcuses auront r
le droit de s'adresser aaxujages des Cours iefirirteres,
lesquelsaseront tonus de remplacer lesjuges reurrsa et
due participer la dcision de la cause.

Art. 71-Les juges sout, en vertu de teur place,
conservateurs de lh paix dans tout YEtat. Les ordres
oa r mandats judiciaires seront precaidjs de 'r titre:
"f'Etat ae li Louisiane: '' le. p[rrrukea r cririrlrlr tira
scrornt dirig eu " au rrurrr et jar aurtoritrrte 1Etat
(IL la Ilouislaittn- , et sarrrr termincr' lri cette iro

nule la l paix et r"r lt t iu ' ir r E

Art. 72Leced (oes ,s ours d cs t Etz'l
devront, aussi souvent quet aira se rorrrr , (!;lits ['' lit

rjugeaent detinitil, citurrur lir (il rr atrr rte laquelir i t

jugement est rendur; et dans tous les cras its urrvarrr
j exupser les motirs sur lesquels est bas leurrjugemrr t

Art. 73-Les juges( de toutes les Cours peuvent
r 're mis en accusation par voidterrrrrrt
boravque cependant leurt faute re sera lias assez grravr
pour motiver des ruarsuites arssi rigoureuses, le
Gouverneur pourrales destituer purement itjsimple-
ruent la requte des trois-quarts des membres pnr-

r serts dans chaqueChambre det 'Assemble Gernrle.
Dans ces cas, la cause qui a provoque la destitution

r era enonededans le rmemoire de l'Asseuublee Gene-
' raie et tsere aru procus-verbal da chacune due

Chambres
Art 74-Ily aura ur Avoaat-Gtireral pour r Etat,

r et autant d'Avocats de Districts qu'il en faudra selon
t les circonstances. Ces ofaiciers exerceront leurs foar-
t irur pendant quatre minresr; la lui rglera leurs
devoirs.

e Art. 75-Les juges de la Cour Suprmue et ceux
e des Cours inferieures recevront, des epoques fixes,

u un tratement dont le chiff're ne pourra point rctre di-
dmnue tant que leur mandat ne sera pas expire. 11

leur est defendu de recevoir des tonoraires ru n toute
rt retribretion antre que leur traitement pour les devoirs

e qu'ils lent apele. il remplir.
Art. 76-La Legislattre peut autoriser les Gretilaers

s. de Cours emettre telstordres etu accomplir tels nes
rs qut seront de nature faciliter l'administration de lr

on justice. Neanmoins les pouvoirs qui s unt ainsi accor-
dds aux Greffiers, devront toujours tre specities rt
c. ulairement definie.

In Art. 77-Les juges des diverses Cours inferieures
oit peuvent destituer leurs Greffliers peur inconduite offi-

ur cielle. Mais les Greffiers ainsi destitues peuvent
te tourours teteter appel lue Cour Suprmxe.

reArt. 78-Le jaridietian, des Juges rde Paixen ru
ut tifre civile serabornee antreelamations dont la vateur

ne depassera pas cent piastrerrf tien compris tritterrlt.

Appet pourra etre interjete dans les. eas leterines
is par ta loi. Les juges de Pair seont elasr Port les vo-

tants de chaque paroisse, de chaque district oit de
tx chaque arrendissement, pour une .per4ide de deux

a- annees, de la manibre quai ser prescrite par la loi, et
il ils exerceront tr lte juridiction crneitltleqai leur sera
le egalement attribuer par la lai. . `r
nt Art. 79-Lee Gretrier( dre Cours Inferteurre de

l'Etat seront lus par les votants de uhaqar paroisse,
pour une prioide dc quatre annes. S 11 s dclare
re vavance aprs l'lection, le Juge le lu troucr tr

lart acance sera survenute nommffer. Un a.Itr,! Grcd
fier, et la personne ainsi ntotttce emttera 'n lute..
ypri lrrctitn gnrale suivante.

A ; ,l0-U S!.r et l n Cor(anrer -ceutt tIluodano
chnape paroisse par les votants de la dite paraisse.
Ces ofliei-rs exerceront leurs fenrtroni pendant ai
periode de deux annees, n moins tu'ils ne oneint des-
titues. La Legielatnre aura le droit d'augmenter le
nombre dec sterifsdans aue paroine quelconque. Si
;ne proian perd d'une maninnrreant ttneattreaprsn
lelocsiocsaii Slherif ou aon Coroner , (cnrorvtr
ntetrctirla place raate, etl pertogtr ainsi rtnr.
sie sarsersa les foictions aui ta i snt attribdeetnjr-
u o eq 'election l ait doe.noae sucenseur.

Art. 81-Lea Juges des differelnlte Cours itri.
rieure. seront elus par les votantA de leur jnsn.st
on (e leurs district%.

Art 82-La Legislaturr devra fixer i'clection de
tttos les .iuges i ue eprrr distincte de celle titeu
patti toute auLrt election.

Art. S3-tA otaroctoriseraelr par lti v-n ai
de I'Etat, les Avocats de Distrittt par lIr votants ri!
chaqut district, en rrtne temps que t Grttertr
de 1FErai.

Art. 84-La Lsgislature indiqurra de quelle tia-
nire dolvent tre remplaces, quand t urvient tl up, v
rance yielconquc, les Juges iaftsricrso, I AAvoat-Ge-
neral, lesAvaatsde Diitrictet Ies anttensoffitiersdonc
le mode de remplacement a'est lia indique par ti
Constitution.

T ITRE V.
POURSlITE PAlR VOIE ;: laitpPE.-cHBIENT.

Art. 8i-Le pouvoir dtordonner lIr poursuites r
voie daimpeaclrnent est confie a la Chambre des Pr-
presentants.

Art. 86-Loraque le Gouverneur, le Lieutenant.
Gouverneur, l Avocat-General, le Secretaired Etas,
le Treqntier IEtat et les Juget des Cours inferierres
(les Joges de Paix exceptes), seront poarsuivis par
la voie dtimpeachment, l4 seront trtt hitr dtvant le
Sentt que patsidera on pareille circonstance le Juge-
President on le Doyen de la Cour Sapreme. Les
JugeRde laCour Supsne, poursuivis par voeadita
peachmentserant egalenent traduitn-dlvant le Senat.
Lorsqae cette dernire aasemblre srna conutituee en
Haute Coir de Justice, les Senateurs devrout prster
serment, et il ne pourra y avoir de condamnation que
moynonant le conaeattr ien deux-tiers des Senateurr
presettro.

Art. -S7-Le poursuites par voie d impeaclmeinnt
i entraineront d autre condamnation tite la destitrt-

tion et l'iniltabilee r jamais remplir des fonctions sala-
riees on honorifiques dependant de FIrtat. Nean-
mintis les parties ainsi condamnees pourront tre pour-
sruvies et purnes conformecnent la loi.

Art. 8S.-Les officiers poursuivis par voie dira-
peachment ne pourront pas continuer exercer leurs
lonations tant que dureront les poursuites. Ilsera
fait par qui de droit une nomination prove. repour
remplacer, jusqunau denouement del'aitaire, lofieiner
ainsi suspenda.

Art. 89-La Legislature devra pourvoir it la mise
en accusation. ait jugement et la destitution de tons
les autres officiers de F Etat, soit selon les formes
ordinaires, soit autrement.

TITRE VI.
DISPOSITIONS GENEROLES. ex'

Att. 9tt-Le.Lc tembret de IAssembele Gntet qeet toate es jfficeiers, avant d'exercer les fonctions qui
leut soe t attribtutbts, devront prettr le serment stit- et
vant!. ce

Je (A. B.) jure solennellement q(ue je soutiendrat co
la Cenetitttient de, Etate-it et la Constitution de gii
cet Etat. Je jure que je rempirai avec exactitude int
et impartialit, et dtI jieux qu'il me sera possible, les co
devoirs qti me sent iatposes en qualit( de- , coe- ce
formiment a la Coestituttin et aux lIis de% EtaLe- de
Unis et de cut Etat. Je jure en outre solennellement je,
que depuis iadoptiot de la prttente Constitutiot, moi, ru
citoyen des Etate-lUnie, je tee ltse seis point batteu ce pa
duel dtec cet Etat ni hors d(e cet Etat, ave un citoyen
le ct Etat, et que je n'ai envoy ni accept aucun da
c.etel pout me battre ce duel avec un citoyende cet foa
Etat, 41 agi comtte tmtoin en portant un cartel, ni pI
aid, consecille ot assiste qui que ce soit tltoccasiot
deun duel. Que Dieu me soit ce aide." de

Art. 1.-Quicoat que prendra les armes contre cit
I Etat, ou cooperera avec ses ennemis, o les favori- te
sera d'une manitre o d'tune attre, sera coupable du sc
crime de trahison. Nul ne pourra tre convaincu de m
t ttctson c moins que deux temoins ncattestent le qt
tnetefait, ou que la partie accusee ne fasse un aveu Pt
ea pleine audtiece. d

Art.92.- era il jamais inhabile exercer de et
fonetions saaictcee ou remplir un pot< de tconeiance ca
dans cet Etat, quiconque aura ete convaincu dcavoir se
mis en ecvre des mayens de corruption pour assurer C
soit electioi, ou sa nomination. 1 .

Aet. 9c-Dee leits seront faites pour exclure des at
etmplois et priver dt droit d& -tirage tous ceux qul gi
seront 'avenir convainue s ,t subordination, de par- et
jure, de facx, ea detoat autre crime on dlit grave.
Le privilge du libre suffrage sera garanti par le, loas tE

aui rglent les lectons et quai dicrteroeet on eltti-
lent e roportion tac t gravictt du deli contre qui- tr

conque exercera sor les electionse cuccicpalble il- E
et moyen dtt p ouvoir dont il tihptet de la

corruption, dtl desordrce, on de toute atttre faon coa- la

Art. 94.--Nulile somme ete sera tiree dt tresor ci se
cece en vertu deallocations expresses faites par la el
loi, et aucune allocution e scera faite paur plus de b
deux ans. Il ceca publie tois les ans un etat des re-
cettes etdepeccces des denlers publics, dti lt manire s
qut preeccrita la lai.

Att. 95e-L'Ae etble Gnrale devra voter les
lois qu'elle croira tedccesaire. pour rtgler les aeires
litigieuses soimes it l'arbitrage.

Art. 90.-Tattles Otlciers exerant des tonctions 1
qai dependent de ]Etat devront rCci4r dans 1lEtat, I
e tocs les Otciers de district o de paroisse, dans t

leur district etc dans letr paroisse. Ils tiendrontaleees i
jeteaux aux endroits intdique par la loi. t

Art. 97-Tous le., O(iciers civils, sacef le Gouver- r
tent, les Juges de la Cotr Suprme et le.3juges dea F
Cours ajjerectespeuvent etre destituas la requcte
dIune d majorite dec membres eles deux Chambres, 
lexception tottelois de ces officiers dont le mode pat-
ticulier de destitution est indlique par la Constitution.

Ar ttc fi-antoete ee ie'lccticnc icat ecpeejclc
le v.otara fiua scrutin, et dins tolites les elec-f
tions faWtes par le Senat et ela Chambre d(es Repre- 1
sentacn, collectement a ee1 t remaent, le vote aura
lieu de vive voix.

Art 99t-Les membres du Congrs, les personnes 1
qui exercent des fonctions salaries on rempliient cittt
poste deconiance, dependant des Etate-lnis cn d'e1
Etat quelconque, oit d'une ptiesaetcc etrangre, net

pourront pas ctre eclcs mettbre., tie leAssembler Cie-
neral, on exercer des fonetions saltaricees ct hontri-
fiques dependant de (Edat

Att t100t-Les lois, les atclives, let procetlttrec
judiciaires, les deliberations legislatives seront dleri-
gle et proticttl.gctt c<.tlatsclailane te danit laquelle e t

cerite lci cccutitt tes Etats Unic.
Art. 101.-Le Secretaire du iSenat et le Gretlier

tie la Clehtetcce des Repreeentans, devront cate
langltis et le frantaib , et le membres ei se
Genecraie pourront prendre lit parole dans l'une vit
Jatre chambre, en fritian4ait enet anglais.
Art. 102-Le poueoiei de suspendre les lois de cet

Etat Cera exercee tetc eciqcemtent finir la Iegistature ca

pur ion autorite.
Att. 103.-Toute poursuite criminelle sera basee

sur ct artee cttdacactsatioet. L'accuse devra ctre juge

feubliquement et sanc delai par un jury impartial de la
localite. Il ce sera point force te s'incrimmer lui-
mcme; il aura le droit de o cfedndre, cn personnet
par un conseil, de se faire mettre en presence dca
temoins et deexercer les moyens de contrainte qud
possedent les tribunaux pour assurer la comparution
lie ces temoins.

Art. 101.-Toute personne en etat d'arrestation
L scra admise it fournir tit cattionnetnent, moyeenant
- des garanties sutlisantes:-Sont exceptees celles quai
t cett accusees d'un crime capital alors que la preuve

da crime est positive on que les presotaptions sont

Sgraves, et celles quia sont convaicues ddun crime o
c delit quelconque' entrainant Papplication de la peine

de mort ou des travaux forces. Le privilge de Itha-
bcae coreeas ce sera jamais suspendu, sauf le cac d in-

et vasion ou de revolte lorsque la tirete publique le de-
manertclta.

Att. 1r5.-Il ie sera point passedelois retroactives
eni de lois portant ateietei le ijviolabilite des contrats.-

A Les droitt acquis eront egalement inviolables; ilt e
cera permis d'y toucher qae pour des motifs deutilite

c publique, et ea acucodant prealablemet aux parties

ue Att. lmte -Li pr ese est libre. Les citoyens
te peuvant exprimer lbrement leurs opintiois, par p.

i. rtles, oa par crit, sur toutes les questions. lits ne
'csont respoeablcc que de d abus qu'ils feront de cette
c ltberte.
>. Art. 107-Le sige dit Gouvernement reste fix l
1_ Biton Rouge et t sera point transport ailleurs sans
c. le cacceceete des trais-quette (les membres de
e cheaquet Cbambret de I'Aseteaeb Genetele.

e- Art. 108- lEtat ne pourrapas souscrire ai capital
cdacne corpoatione ce d'neeecomapgnle d'acteoceactese

crete ou teeteille dans le batde laite des apteatittas de
t. banque oe peou toute autre fin que celle mentionnee

da ds l'article suivant, ni faire unprt it cette corpora-
ceion oe t cette compagnte, mt engager sa responsa-

lx bilite en leur faveur.
Art. 109-La Legislature aura le pouvoir de venir

cx en aide aux compagnies o aux associations d'indi-
se vidus fenees dans le but unique dtexecuter des tra'
i- vaux d'ameeljorations interiet res, situes et tout otn en
11 partie dans F BLit, mcai scullmentt..1squ i cqiautecur-

t' e rence d'un cinquime ce capital de ces compagmea,
(ts soiteut soscrivant ae capital, soit en leur ufisant un

prct ci eu emettant des eons. Maie quand u pareil
cs secours scra accorde, il ne scra fait de paiements a la

Les compagnte que dans une proportion egale ai verse-
lta ment dit reste du capital par les actionnaires de le

cr- compage. Lorsque lEcat fera ec pret, la Le-
et gieltatie devra exiger des garanties suffisantes, de

telle manire qu'elle roirae convenable,
res Aucune corporation et aucune association daitdi-

f i- vidus recevant des secours de lEtat, comme il est ci-
cnt dessus mentionne, ne possdera le privilge de faire

des operations de banque oe d'escompe.
ta- Art. 1 10-L'Etat ne contractera peint d'engage-
-ur nient comme cidessus mentionne, Wil n'y est autorise

-e't. par une loi, et si ce n'est peur une entreprise ou ia
les bat uaiqtue cldrement determin dans la loi. Cette
vo- loi devra stre egeode par la majorit des membres lus
de aux deux Chambres de i'Assemblie Gnerale. Le

cux chiffre eot;l de la dette et dle engagements que lEtat

, et pourra cstacter dans Iavenir. en verttu de cet ar-
dera e tile et de celui qui prdede, n'excdera b ucoune

poque la amantme de huit illions de pistres.
de- Att. ll-Tealtes les faijque le Lcgislsluee cee-

tractera, pour ton autre motif que celei de repeenar r a
une unvoaien ou de rprimer une inturrection, une JO
dette dont le montant excidera cent mille piastres, on
elle mera teunue (e pourvoir, dans la loi qui cr la Pr
dette, an moyen d'en acecaitter les interte et de ge
rembourser l priniipal leochance, Cette lai ne la
;eatre pay 6tre abrogue amnt que le principal et lc e
intetrn<t aient t integralement acquitts, il moins i
que la lui qui labroge ne decrte quelque aotre mo- o
yen pleinement ffieant pour eteindre le principal et en
1;interen do la dette.

Art. I12-La Leginlaturedevra pourvoir ao tranc-
Cert doc affaircu civile, et crirmintlea 6 une juridittian

Art. ll1 -Aucnne laterie de nses aotorisde par
Erant : lIn vente et luchat rt tiettnede loterie dae tee ni

linoite4 de 'et 1lat sent interdite.
Art. Itl-AAnun divorce ne scera cacord par ha

LegiAsalttre.
Anrt 1ti-Le. luit deacrntec par la Legislatnre ne

ponuront embraseern qn trtent nlbjet, lequ1liera ex- a
prima dane le titre.

Art. 11tl-Anin.une l'a ne sera remine en vigneur cn te
amena lne par la simple indication du titre. La Inni
ainsi reu.se en viguear on la section, aiaiarnrendle
devra vtre de nouveau dcret et publie taut an
Laog. - r

Art. 1 17-La Legslature n-adoptera jamais aun le
nyctme de droit au de code de Joist n indiquant d'une
manire grarrale le dit nyntenar au le dit raode Elle
rlit, dann tanna ts can, epecilier ie" diverses dispoti.
tinnsqu'elle veut decrter.

Art. 118-Les corporations possdant le privilge
de faire les operationn de banque au d'escompte
peuvent tre crene% noit par der lois speciales soit er
vertu de loie generales. La Legislature devra, danc
Inn et l'autre cau, ordonner t'enregistrement de toan
le billets qni seront emison jetes dans la circnlation
caomne equivalent de numeraire. Elle exigem anen
des garanties anitleoantee panre le rachat de ces billets
en ripcetn.

Art. l19-La Lgislature n'aura pan le ponucir
de sanetlonner d une manire quelconque directement
oan indirectement, la nuspeneion des paiements o en s
pAces soit par un individu, soit par une association
on une corporation qui 'met (et billets de banque
d 'nue nature quelconque.

Art. 120-Dans le as otr une banque on une as-
sociation faisant les op'rations de banque serait oui
faillite, les dlentenurs e billet' auront le privilge -
dr tre paycs avant les autres eroanciers.

Art. 121-La Leginlature aura le droit de voter
telles hoi q enllu jugera ressmaire pour venir en aide
la Banque des Citoyens, ou la retablir: les asdiedji
vennen dans ce but sont pleinement ratifes, La
lanque restera rependant soumise aunx restrictions
rantnnues dans les articles 119 et 120 de cette Cons-

Art. 122-Nul ne remplira ou n'exercera b la fois
plus d'une place civile salarie, gaofcelle dejuge de
paix.

Art. 123-L'impt sera gal et uniforme dans tout
lELat. Tous les biens sur lonquels l'impt est prlev
seront taxts en proportion de le valeur, lainetlle
sera dtermine de la manire indique par la loi.
Aucune classe de proprits ne sera greve d'on im-
pfrt plus onteux qu'une autre classe de proprits
d gale valeur sur lesquelles sera prleve une taxe.
La Lgislature a le droit de percevoir une taxe eur
le revenu, et de frapper d'un impt toute personne
exerant un mtier, une industrie o une profession
quelconque.

Art. 1-1--Les citoyens de la Nouvelle-Orleans
oan le droit de nommer les divers uoriniers publics ne-
cessaires a ladministration et a la police de la vile
conforinement au unde dnelection prescrit par la Le-
gislature. Neanmoins le maire et les recordera scnt
ineligibles a lassemalne generale. Le maire, les ne-
corders, les alderanen et les assistantsanldermen ne-
cevront lu iouverneur une -ommnisnioncommejugme
de paix, et la Legislature pourra lenr attribuer telle
juridiction criminelle qu'elle jugera neressaire pour la
rnpresinon des delits serondaires et qu'nxigeront la
p.,lte et le maintien de l'ordre dans la ville.

Art. 12-.-La Legislature determinera par la loi
dans quelrs cas les efficiers continneront aexercer leurs
fonetions jusqu'a ce que leurs successcurs les rem-
placent regulieremrent.

Art 126.-Tout citoyen de cet Etat qni, aprec la-
deption de cette Constitution se battra en duelavon Un

r citoyen de cet Etat, on enverra on acceptera un car-
n tel pour se battren n duel avec un citoyen de cet Etat,

i soit dans iEtat, soithors de 1Etat, ou qui egnnacom-
n me temoin, ao qui sciemment aidera d'une matenre

r quelconque lespersonnes engagees dans un duel, ne
n pourra occuper aucune place salarice n aucun ypste

de tonfiance, et sera prive du droit de suffg. out
n aificier de PEtat, tout membre de lassemble" genne-
e talc, ou touteautre personne remplissant desfonntions
r salaieeas o un poste de confiance, en vertu de cette
r Constitution e les lois qui en dependent deviendra

ipsofaeto inhabile rester en place du moment qui 1.s aura commis le delit prevu dans cet article. La Le-
gielature indiqaera de quelle manire cette dechean-
tcensraconstnote.

A ri. 127.-La Legislatnre, moyennant le consei-
s tenent des Etats-Unis, a le droitd'etendre l'autorit
- de cette Constitution et lajuridiction de cet Etat i

tout territaire acquis par ea trait avec.un autre
E tt on avec les ELits-Ulnis.

e A et. 12uS-Aenune partie (Ies terres concades par
- le Congrs fEtat de la Louisiane pour lui permet-

tre de construire des leven et autres travaux nettes-
i saines aa dessechement des terrains inonds de d E-
a tat, ie snera distraite pour ntre applique i un antre
n ban.
- Art. 129.-Le Constitution et les lois de cet Etat
-e seront promulgues en anglais et en franais.

TITRE VII
l1.ELTMORATIONS INTERIEURES.

Art. 110 -l y aura un Bureau des Travaux Pu-
Mlies, lequel se composera de quatre commissaires.
L'Ecat sera divist par la Legislature en quatre dis-
triet co1prtianit, antalt que possible, un nombre
(.a; d'eleeutrs: les votants de chacun de ces dis-
trict., ;iroit chaetn un commissaire pOur aue pe-
riode le quatre ruuies.Deux commissaires, dsigns
par le sort, sur les quatre qui seront daabord d lus,
devront se retirer l'expiration de la seconde aner e,

Art. 131-L Assemble Generale, l sa premire
session aprs I adoption de cette Constitution, devra
pourvoir luelection et ta retribrltion des commis-
sairesa ainr qu l'organisation du Bureau. Les coin-
missaires qui serent duabord clurs se renirout au joure
fixe pat la loi et tireront t tusort pour ltuereiccer
l'atrce dans lequtel x pirera leotr mandat.

Art. 132.-Les comeiaruirea exerceront une sur- t
veillatce active et constante sur tous les travauxcpt-
blics ot [Etalt est inrerresse, aormis ceux qui sont
executs par des compagnies duactionnaires. Ils e
communiqueront de temps e autre le lAssembrteCee- G
nerale leurs vues sur les travaux publies, ettsuggere-
rout les r eaures qu ils croiront les plus propres t
realier avantageusement le but auquel sent desti-

Ires leq terrer inondes que les Etats-Unis out cru-
cedes - cet Etar. Ils. nommeront tous les officiers
necessairex aux travaux publics et exerceront tous
autre devoiru qui leur .errnt impoes par la loi.

Art. 13.- e ructmrissaires pourront tre desti-
tues par le vote de la maijorit de tous las membres
e 0is chaque Chambre de l'Aseemblle Generale;
le motif de la destitution devra -tre inscrit au jour-
cul de chaque Chambre.

Artt 13.-f Assembac e Generale aura le pouvoir,
mayennant le concours ries trois cinquimes des
memrts eleS chaque Chambre, dlabolir le Bureau
des Travaux icublics, quand elle jugera que ce Bu-
reiut nrest plut ucessaire.

TITRE VIII.
INSTRUCTION PUBLPQlPP.

Art. 135.-Il reru lu un surintendant de linstreec-
tion ptubliqge qui exercera Nes fonctions pendant ance
periode (le deux annes. 'S laievors seront prescrite
par la loi et itl recrrau le traitement que fixera la L-
gislature. Nanmoints l'Assemble Gnrale pourra,
par aun vote de la marjorit des membres luc arx
deux Chambres, abu!ii la place de Surintendant de
'instruction publique, quand ellejugera que sette
place ne'st plus reueesire.

Art. 13.-L'Aasrmb le Gndrale tabelra des
coles gratuites et publiques dans tout PEtat, et de.
vra pourvoir leur entreticuaumoyenad'une taxe
gnrale su r les proprits ou autrement. Le men-
tant ainsi peru u obtenu de toute autre faon, sera
diccribu ele les dilfrrentes paroisses proportion-
nelleutent aet nombre d'enfants libres et bluans
qu'elles renfermneront, et de li^ge indiqu par l'As-
semblre Ginrale.

Art. 137.-Le produit du toutes les terres conec-
du jusquitp ce macera pue le Cu cgrs des Etcec-
Uelit cet Esat peur l'encretiea des cel er celui du
touteu les terres quc pourront dans 'avenir etre con-
cddes ou lgues - Eat, sans destiation expresse,
et dont IPEtat pourra plus tard disposer, ainsi que le
produit des successions cri es PEtat, coaformiu -
ment laloi, resterton en la posseesion de PEtat 
titre (le pret et formeront un rente perptuelle dont
lEtat acquitteru annuellement 'intcret raison de
six peur cent Cet intretjuoint celui remis par les
Etatrs-tnis 'cs cet Etat, l titre de dpt, en vertu
d'une loi duC Congrs du 23 jnin 1836, sera affect,
ainsi que la totalit de la rente des terres non-ven-
duesr entrutiene dco cles publiquer, et cette aI-
tur creas resereat icrcruluble.

Art 1i.18Le iLrrervli rovenant de la vente de
-trute terreauccardr. juequ us somenet le cet Esue
palerrcticeernerucclit Fdral, pourvl'atretiensd'une
maiunde'ducation, que la vente ait dj eu lieu Du
r melle e accomplisse plus tardraui que le n
provenant d'unet donation quelconque faite a PEtat
dans le but ci-dess iundiqu, formera 1utrc rente pet-
prr'trelle, dont Pictlret, a raison le six ptutr cent par
Un, sera upplitr d a lontretuei d'une institution des-
tn u rie la litturatttre, des arts et des
sciences. a L tgislature le pourra voter aucune lic

pour appliquer les fonds ci-desas s rnentionna s a un
autre but que la cration et l'amlioration de linsti-

Art 139 L'Universit de la Loirisane, situe a
la Noueclle-Orlacs, sera maintenue telle qu'elle est
m asinterunte tablir.

Art. 140O-Ls Legislature pourra voter les lois
qu'elle jugera ncessaires pour rglementer ultrieu-
rement Ueniversite et favoriser les progris de la lit-

e crature et de la science; elle ne sera cependant pas
oblige de concouri par une subvention a lentretien
de l'Universit. TI E Xe cIlicri TITRE IX.

nXyrtsION DE LAi CONSTITUTION.

. Art; 141 Wiiute acmedlement a cette Constitution
e peut aee propoe&au Snat on a la Chambre des Re-

et prdreetant. Si Pamendement est accept par les
r- deux tiers des membres lue dans chaque Chambre,

e il sera reedre au procs-verbalevem le vote paroui et
par non, et lu Secrtaire d!Etat ls fera publier an arc-

1- gbiai etrea franuis trois moip avant Ielecuen gn-

ua:e des Repreentants a ta Lgislatnure, danq t,
jaarnal au moine, dan% toute* len proiuala(leI Et i
on il we publie un journal. I/amenlement airo,
prupana' iera ensuite senums an peuple a Ilevai..n
gir.l.. nivante, s'iletapprou et 'lr apu t atii par
l n..j rited des 4iecteurm, il fera ds lorn partie de la I
Caaeta, on$ Hi pailiera armendements sont puop,. i
q( en rneme tempu, iat seront Ponmis au peuple le
manire a ce que Jes lecteura puissent voter pour ou
contre chaque amendement sparment.

TITRE X.
ll.qpOSITIONs TR$NHIfIolREKS.

Art. 142.-La Coneptitaution de mil-hnit-cent-qia-
raate-cihq nt romplave per la prtte Constilai
tion. Afin que'lle soit mine en vigueur, il est dctecelui soit -

rt., 143.-foam ls droait, tontes les actions, to-
aes les poursuiten, tontes te tcdimationa et toat ke

coutuatn, tant des individusd qua Carp6afitia' ,
ainsi que touteil lBex nntgeigurntneT moment de lX-

pliaption de tetle Constitution et qtuain'y reopa con
traires, renteront en foren cotaumn a nette Cor titv- 1
tion n'eut pan t adopte.

Art. 14.1.-Atin qu'il ne rsalte anarit pajsdice
paar la service public de la mfxe en vignera.damcta

cnstitution, ancun service ao ereint6eape, et
les lois de rEtat relatives auxdevoirs des divewma
fiiers exdcutifs, judiciaires et mhilitairer resteraont n
peine vigueur, bien que contraires a cette Cooastl.
tion. Les divers officiers de PElat iempliront leurs
devairs respectifs conformiment aux lors existanes
jqa' l'organisatton dn gouvernement ncr pur
iette Contitution, etjunqu'a l'intallnioli des agi-
tiers qui seront nomms sans le nounean govnerne.

Art. 14\V-Les nominations Jdpendait, envertu de
cette Constituntion, du ponvoir executif. syroat fdaine
par le gouverneur qui sera 'lii souI lempire de lat
lite Constitution.

Art. 146-La Legislature devra pourvoir an trani-
lert de touten les canuse prsentemTent pendantes
devant la Cour Suprnme et les antres Cours de JEtai,
ons l'empire de la Constitution de 1845. dans lI
cnurs crnes par cette Constitution on qui le seront eri
vertu de qaelqae-anes de ces dispositiotn.

Art. 147-La priode de service dp tou lesi offi-
ciers nomms par le peuple b la premire leetion
qui aura lieu ous l'empire de cette Constitution, ex-
pirera comme si l'lection avait t tenue le 1er landii
de Novembre 1851 et que ce officiers eaussent com-
mnaa exeucer lieurt fonctions lpaqan qni vient
d'tre indique. Les Sawteuna de la preminire elaine,
dtigns dans larticle 17, conserveront leur mandat
insq'a la clture des lections gnratea au mois du
novembre 1853; ceux de la secondeclasse exerceront
leIrvs fonctionas jusqu' la clture des aleatione gn.-
tales en novembre 1855.

Art. 148-La premire lection des juges de la
Caur Suprme aura lieu le premier lundi d'avril pfo-
chain (1853), et ils entreront on onctions le premier
laundi de mai 1853.

Art. 149-La premibre priode de service des
Avocats de District et des Greffiers den Cours ainfla-
ri;uares oui doivent tre tablies en verta de celte
Constitution, sera rgdle d'aprs la priode de service
du premier Gouverneur, de sorte quane nnevelle 61ec-
tian pour la dsignation de ces oficiers ianra lien le
premier lundi de novembre 18M3.

TITRE XI.
ORDONNtMSCE.

Art. 150-Immdiatement aprs l'sjournement de
la Convention, le Gouverneur publiera une proclama-
tion dans laquelle il ordonnera auxiivers officiers de '
l'Etat autorisse par la loi organiser l'lection des '
membres de 'Assemble Grnrale, doouvrirun scru-
tin dans chaque paroisse de 1 Etat, aux endroits ildi-
qus par aloi,lepremier mardi de novembre prebain,
pour consulter le peuple de lPEtat sur l'adoption n
le rejet de cette Constitution. Il sersa du devoir de
ce r.liciers de recevoir le vote, de tous cenux qui, n
vertu de ancieunne Constitution, aevalent le droit il,. j
voter, et de tous ceux qui le possdente verts de la 1
presente Constitution. Chaque lecteur formaulera,
son opinion en dposant dans une boite distincte af. i
fecte exclusivement cet usage un bulletin o sereont
inscrits ces mots . " Constituteou qocepte," ou ceux-,
ci : "Constitution sjetee," oun bien toute autre terate
exprimant clairement l'intention de l'lecteur. 'A la
clture do cette lection qui aura lieu eous tons les
rapports comme une lection gdnrale d'Etat, les
comnmissaires qui y auront prnid examinesront avesr
soin et compteront tous les builetina dposs, paisio
en transmettront le rsultat au tcrtauire. d'tat.
conformument aux dispositions de la loi actuelle sur
les lections.

Art. 151. Lorsque le rapport des Commissaires
sera reu, on le cinquime lundi de novemebre Or le
rapport n'est pas reu plus tt, il sera du vevoir du
Goauverneur, du Secrdtaire d'Etat, de l'Avocat-
Gnral et du Trsorier d'Etat, de dpouiller, #-n
prsence de tons ceux qui voudront assiste u cette
op-ration, les votes donnes poir l'adoption oule rejet
de la Constitution. S'il rsulte du rapportdes Coe-

misie uune majorit ds suffrages reus eOtten
faveur de la ratification de laConstitution, le Gouver-
nerr devra l'annoncer dans use proclamation; et eat-
te Constitution sera d lors la Constitution del'Eiat
de la Louisiane. Mais que cette Constitution srit
accepte ou rejete, il sera du devoir du Gouverneur
de faire publier dans le journal officRiel de la Conven-tion le rsultat de l'appel au peuple, avec le nombre
des voix donns dans chaqoi paroisse ponr on contre
la Constitution.

Art. 152. Si le peuple accepte cotte Constitution,
ilsera galement du devoir di Gouverneur d publier
une procelamation dans laquelle il delarera quse la
presenteu lgislature lue en vertu de alaocienre
Constitution est dissunte et ordonnera aox divrereo eti
cieis de l'Etat, autorisese par la lui organistr
l'eelectior des membres de l'Asseeble Gnrale,
d'appeler le peuple aoscrutin, aux endroits indiques
par la loi, le quatrime lundi de dermbre procbanr
e (1952,) pour lire lirs Gouverneur, un Lieutenant-
G Gouverneur, les membres de l'Assemble Gnrale,

. le Secrtaire d'Etat, l'Avocat-Gnral, le Tresorkr
Sd'Etat et le Surintendant de 'instruction publiqter.
Certe election eaura lieu et le rapport en ser fai
cenforemeent aux lois actuelles sur les electioav
d Etat.

Art. 15i3. L'Assemblee Generale eluE en veru de
cette Constitution se reunira ia Maison d'Etaut,
Siue.Ton-Rouge, le troisime lundi de janvier i18ii
Le gouverneur et le lieruenrant-gouverneur elus la
mme epoque entreront en fonctions dans la premire
.emeaine de session des Chambres, et devront tre
ire'alles avant que l'Assemblee Generale puisse
pecesedr 5 ses travauxt.

Art. 154. Taoues tee publications ordonnees dans
e certe Conutitution auront lieu dans le journal officiel

de lit Convention.
Art. lEl. Cette Constitution sera publire crr

e frauais et en anglais dansle jtesorualoffleiel de la
Conivention, -partir du jour de l'ajournement

prmire mardi de novembre 185i.

S Fait Bt.Rouge, le trente et unieume jour da1,
e moi. de Juillet de lannee de notre seigneur mil-hrit-

ceit-rinqttunte-deux.
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